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Chapitre du livre "Politique en questions", Presses de l￿ UniversitØ
de MontrØal.
La place de l￿ argent en politique a toujours constituØ un sujet d￿ intØrŒt
pour les observateurs de la vie politique des pays dØmocratiques. La multi-
plicitØ de scandales ￿nanciers dans un trŁs grand nombre de pays dØveloppØs
suggŁre que l￿ argent et la dØmocratie nouent des relations dangereuses. Il
n￿ est pas rare que l￿ Øvocation de l￿ argent dans la sphŁre politique conduise
les observateurs les plus ØclairØs ￿ glisser sur le terrain de la corruption,
des pots de vin, d￿ un traitement inØquitable des candidats ou encore de
rØgime ploutocratique. A vrai dire, les principes fondateurs du ￿nancement
de l￿ activitØ politique remontent ￿ plusieurs dizaines d￿ annØes et peuvent
se rØsumer ￿ trois objectifs : (1) ￿nancer le dØroulement des campagnes
Ølectorales ; (2) maintenir une activitØ politique entre les Ølections et (3)
assurer une concurrence entre les responsables d￿ organisations politiques et
leurs reprØsentants.
Pour certains observateurs, les montants ￿nanciers nØcessaires pour mener
une campagne sont susceptibles de discriminer des candidats compØtents
mais sans ressources. Pour d￿ autres, les sources de ￿nancement du person-
nel politique peuvent donner lieu ￿ toute sorte de dØrive ayant souvent pour
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93-100"consØquence un dØtournement des Ølecteurs des a⁄aires publiques caractØrisØ
par une faible participation aux scrutins nationaux. La montØe en puissance
de l￿ argent pose donc un double enjeu: l￿ argent est-il nØcessaire au processus
dØmocratique et le cas ØchØant l￿ argent fait-il le bonheur Ølectoral ?
Plusieurs lieux communs autour de la place de l￿ argent dans la vie poli-
tique mØritent d￿ Œtre ØtudiØs avec rigueur sous peine de verser dans le «
moralement correct » . Tout d￿ abord, il est frØquent d￿ entendre que le suc-
cŁs Ølectoral revient toujours au candidat le plus riche. Ensuite, l￿ argent
est tant￿t considØrØ comme susceptible de travestir la vie politique, tant￿t
d￿ a⁄aiblir la morale de la dØmocratie, tant￿t d￿ accØlØrer les mouvements de
corruption ou encore d￿ orienter les choix de politiques publiques selon les
groupes d￿ intØrŒt contribuant au ￿nancement des campagnes Ølectorales ou
des partis politiques. En￿n, la mise en ￿uvre d￿ une rØglementation encad-
rant l￿ emploi de ressources ￿nanciŁres obØit-elle ￿ une logique de moralisa-
tion de la vie politique ou ￿ une moindre libertØ d￿ action des o⁄reurs et
demandeurs de politiques publiques ?
1 L￿ argent en politique : un moyen de production
et di⁄usion de l￿ information
Une dØmocratie peut-elle se passer d￿ argent ? La rØponse est assurØment
nØgative. Pourquoi ? L￿ absence de ressources ￿nanciŁres dans le proces-
sus dØmocratique revient tout simplement ￿ a¢ rmer que la rencontre et la
coordination des Ølecteurs et des candidats politiques (ou reprØsentants de
partis politiques) peuvent se rØaliser sans coßt. Or la dØmocratie a un prix
quelque soit le systŁme Ølectoral en place. Dans les systŁmes prØsidentiels,
l￿ attention ￿nanciŁre est portØe ￿ l￿ endroit des candidats alors que dans les
systŁmes parlementaires les partis politiques sont en premiŁre ligne et for-
ment la pierre angulaire du systŁme de ￿nancement.
D￿ un pays ￿ l￿ autre, les Ølections tØmoignent d￿ une compØtition sØvŁre
entre partis politiques ou candidats. Cette concurrence se traduit par une






































812 ans, les Ølections prØsidentielles amØricaines ont connu une in￿ ation de
plus de 1000 % des dØpenses de campagne. EvaluØ ￿ 80 millions de dol-
lars en 1996 pour l￿ Ølection de Bill Clinton, le coßt de la campagne 2008
dØpassera pour la premiŁre fois le seuil de 1 milliard de dollars. Dans un
autre contexte, europØen cette fois-ci, la campagne prØsidentielle fran￿aise
a opposØ en 2007 deux candidats (Nicolas Sarkozy et SØgolŁne Royal) qui
ont respectivement dØpensØ 21,03 et 20,71 millions d￿ euros. Ces deux ex-
emples illustrent deux logiques diamØtralement opposØes. Tout d￿ abord,
dans le cas amØricain, la fuite en avant des dØpenses rappelle combien les
candidats accordent une importance primordiale ￿ l￿ argent comme vecteur
d￿ information. A l￿ inverse, les deux candidats fran￿ais ont ￿xØ leur niveau
de dØpenses de campagne en fonction du plafond de dØpenses autorisØ par la
loi (21,59 millions d￿ euros pour les candidats prØsents au second tour). La
faiblesse de l￿ Øcart de dØpenses traduit avant tout une attitude lØgale mais
aussi un comportement optimisateur au regard du nombre de voix recueil-
lies. En rØsumØ, dans le cas des Etats-Unis, le niveau de dØpenses semble
correspondre au prix ￿ payer pour informer et convaincre les Ølecteurs puis
distancer son adversaire dans un contexte de dØpenses illimitØes. Dans le cas
fran￿ais, mener une campagne prØsidentielle durant une pØriode relativement
courte (3 ￿ 6 mois) conduit les candidats ￿ chercher le meilleur usage possi-
ble de ressources rares et rØglementØes. Il est pourtant Øvident que l￿ argent
investi ne traduit qu￿ imparfaitement le rendement Ølectoral de la dØpense.
Si Sarkozy a dØpensØ en moyenne 1,10 euro par voix obtenue (contre 0,83
euro pour Royal), le coßt de la victoire est tronquØe par la rØglementation
en vigueur. En e⁄et, il est possible d￿ imaginer que la plate-forme Ølectorale
de la candidate de gauche eut nØcessitØ davantage de ressources pour in-
former et convaincre un Ølectorat hØtØrogŁne. En mŒme temps, la candidate
aurait-elle pu faire aussi bien sans dØpenser autant ? Plus gØnØralement,
l￿ argent est-il nØcessaire pour remporter une Ølection ? L￿ argent discrimine-
t-il des candidats compØtents de la course ￿ l￿ investiture ? Le recours ￿
une rØglementation et un ￿nancement public de la vie politique contribue-







































8Pour rØpondre ￿ l￿ ensemble de ces questions, il est indispensable de rap-
peler quelques fondements thØoriques justi￿ant l￿ introduction de l￿ argent
dans la vie politique.
2 L￿ argent contribue au succŁs Ølectoral
Depuis le dØbut des annØes 1960 et le dØveloppement combinØ des outils sta-
tistiques et de la collecte systØmatique d￿ informations ￿nanciŁres, la relation
entre argent et rØsultats Ølectoraux a fait l￿ objet d￿ un nombre considØrable
d￿ Øvaluations empiriques (voir Foucault et Fran￿ois, 2005 et Scarrow, 2007
pour un bilan). Deux rØsultats importants peuvent rØsumer quarante an-
nØes de recherche en ce domaine. En premier lieu, il ressort trŁs nettement
que dØpenser d￿ importantes sommes d￿ argent durant une campagne Ølec-
torale n￿ est pas une condition su¢ sante pour remporter une Ølection. En
deuxiŁme lieu, la dØpense du challenger produit un rendement rØguliŁre-
ment meilleur que celle du candidat sortant. Etabli dŁs les premiers travaux
empiriques dans les annØes 1970, ce rØsultat a fait l￿ objet de multiples vØri-
￿cations dans les pays dØveloppØs quel que soit le systŁme Ølectoral ou le
type de ￿nancement autorisØ. Pour un dollar dØpensØ, le candidat sortant
obtient un nombre de voix infØrieur ￿ celui de son adversaire direct.
Ce rØsultat a longtemps fait l￿ objet de controverses car il in￿rmait la po-
sition avantageuse dont bØnØ￿ciait le candidat sortant, la fameuse « prime
au sortant » . En particulier, si l￿ argent sert ￿ transmettre des informations
durant une campagne, la connaissance du candidat sortant doit thØorique-
ment Œtre facilitØ par son expØrience politique passØe et donc rØduire les
coßts de di⁄usion durant la campagne. La notoriØtØ et le capital politique
accumulØ par le politicien doit contribuer ￿ rØduire de tels coßts. Or c￿ est
l￿ e⁄et contraire qui se produit. RapportØe au nombre de voix obtenues,
la dØpense du candidat sortant est moins e¢ cace que celle de l￿ adversaire
direct.
Ce rØsultat souligne l￿ importance du raisonnement marginaliste associØ
￿ de tels travaux empiriques. Autrement dit, il est prØfØrable de savoir ce






































8que de tenter d￿ Øtablir une relation entre le nombre total de votes et le mon-
tant total d￿ argent dØpensØ. En e⁄et, deux candidats peuvent bØnØ￿cier
d￿ un rendement positif (en termes de voix) de leurs dØpenses de campagne
tout en se dØmarquant nettement. Cela revient ￿ dire que pour 1 dollar
supplØmentaire dØpensØ, le sortant obtient toutes choses Øgales par ailleurs
davantage de votes. Mais il existe une sorte de niveau de saturation dans
la course ￿ la dØpense ayant pour consØquence l￿ existence de rendements
dØcroissants, c￿ est-￿-dire qu￿ au-del￿ d￿ un certain niveau, toujours dØpenser
se rØvŁle contre-productif. Faut-il pour autant gØnØraliser ce rØsultat dØ-
montrØ dans le cadre des Ølections amØricaines, irlandaises, canadiennes,
fran￿aises ou encore japonaises ￿ l￿ ensemble des Ølections oø l￿ argent prend
une place substantielle ?
La premiŁre des prØcautions mØthodologiques consiste ￿ tenir compte de
l￿ ensemble des caractØristiques politiques, sociales, Øconomiques ou encore
sociologiques qui entourent un rØsultat Ølectoral avant de conclure ￿ l￿ e⁄et
signi￿catif de l￿ argent. Si l￿ on devait Øtablir une typologie de l￿ in￿ uence de
l￿ argent dans les Ølections, nous pourrions avancer que pour un mŒme dollar
dØpensØ, mieux vaut se prØsenter comme candidat challenger plut￿t qu￿ en
tant que candidat sortant. Toutefois, les circonstances de l￿ Ølection peuvent
perturber un tel rØsultat. Par exemple, lors de scrutins trŁs serrØs, l￿ argent
se rØvŁle Œtre un facteur dØterminant de la victoire des candidats sortants
quand bien mŒme l￿ e⁄et marginal de la dØpense est plus faible que celui des
challengers.
Une seconde dimension mØrite un Øclairage. Il s￿ agit de la causalitØ sous-
jacente ￿ l￿ usage de l￿ argent dans la vie politique. Gardons en tŒte l￿ exemple
prØcØdent de l￿ adversaire d￿ un candidat sortant qui bØnØ￿cie proportion-
nellement plus de voix pour un dollar dØpensØ. Deux questions viennent
immØdiatement ￿ l￿ esprit. Un candidat dØcide-t-il de dØpenser plus car il
anticipe rØaliser un score ØlevØ ? Ou est-il plus facile de collecter des sommes
d￿ argent importantes du fait de son statut de candidat sortant ayant pour
consØquence une utilisation de ces sommes de fa￿on moins stratØgique que
son adversaire principal ? Ces questions dØbouchent in ￿ne sur un problŁme






































8son, 1990). Dit plus simplement, cela signi￿e que si les votes sont in￿ uencØs
par la dØpense, les candidats (ou les partis) eux dØcident de dØpenser en
fonction de l￿ anticipation de leurs futurs rØsultats. Par consØquent, si un
candidat sortant estime ses chances de victoire ￿ 99,9%, il est irrationnel
pour lui de dØpenser un seul dollar. Et dans ces conditions, l￿ argent ne con-
tribue pas au bonheur Ølectoral. A l￿ inverse, si le candidat sortant se sent
menacØ par un adversaire dangereux, sa capacitØ ￿ lever des fonds lui permet
de distancer son adversaire en dØpensant plus et plus t￿t dans le processus
Ølectoral.
3 Plus ou moins d￿ argent ?
Deux lignes de fractures s￿ Øtablissent en matiŁre de ￿nancement de la vie
politique. Chacune d￿ entre elles pose le dØbat de maniŁre trŁs normative en
tentant de rØpondre aux questions suivantes : « Le ￿nancement de la vie
politique est-il une bonne chose ? » , puis « Le ￿nancement privØ doit-il Œtre
prØfØrØ au ￿nancement public ? » .
Exposons briŁvement les arguments susceptibles de lØgitimer l￿ introduction
d￿ argent dans l￿ arŁne politique, en particulier dans le cadre des campagnes
Ølectorales. Trois arguments sont gØnØralement avancØs : le premier de
nature pragmatique ou libØral milite pour un niveau de transparence du ￿-
nancement. Autrement dit, il est prØfØrable de conna￿tre l￿ ensemble des mon-
tants ￿nanciers engagØs par les candidats quels qu￿ en soit leur nature (privØe
ou publique). Cet argument n￿ est pas sans rappeler les dØbats sur la lØgali-
sation des drogues dans certains pays avec comme principe « l￿ autorisation
de consommer des drogues a￿n de pouvoir contr￿ler les quantitØs rØelle-
ment consommØes et donc conna￿tre le vØritable prix » . Par analogie, cela
consisterait ￿ lØgaliser le ￿nancement privØ et donc ￿ institutionnaliser les
soutiens privØs des candidats et donc ￿ prØsenter la corruption ￿ visage ou-
vert. Le deuxiŁme argument est de nature constitutionnel et s￿ applique aux
Etats-Unis. En e⁄et une rØglementation limitant les dØpenses de campagne
est incompatible aux Etats-Unis avec le principe du 1er amendement de la






































8gument, de loin le plus important d￿ un point de vue thØorique et discutØ
prØcØdemment, assimile la dØpense Ølectorale ￿ un ￿ ux d￿ information sup-
plØmentaire o⁄ert aux Ølecteurs pour Øclairer leur choix.
4 Existe-t-il un risque de ploutocratie ?
La montØe en puissance de l￿ argent dans la conquŒte du pouvoir peut laisser
craindre ￿ l￿ Ømergence d￿ une ploutocratie c￿ est-￿-dire un gouvernement aux
mains de personnes les plus fortunØes. Une telle perspective combinØe ￿
l￿ in￿ uence de l￿ argent dans les rØsultats Ølectoraux et ￿ l￿ in￿ ation de scan-
dales politico-￿nanciers ont conduit plusieurs lØgislateurs ￿ rØglementer le
￿nancement de la vie politique et ainsi lØgitimer le ￿nancement public. Il est
d￿ ailleurs frappant d￿ observer que les principales rØglementations publiques
sont apparues ￿ la suite de scandales, laissant supposer qu￿ une rØglementa-
tion nouvelle agissait comme pierre philosophale aux problŁmes de corrup-
tion, de patronage, de favoritisme...
Ces rŁgles ont comme objectif d￿ amØliorer la gouvernance de la vie poli-
tique ￿ l￿ instar de celle mise en ￿uvre dans les entreprises. Pour y parvenir,
le lØgislateur pour mieux se dØmarquer de ses collŁgues fraudeurs, consent
￿ renforcer le dispositif de rŁgles anti-corruption. Ainsi, la France ou le
Canada ont interdit les dons des entreprises, ￿xØ des plafonds de dØpenses
ou encore imposØ aux partis (ou candidats) une transparence (public disclo-
sure) des mouvements ￿nanciers. Une seconde vague de rØformes a consistØ
￿ limiter l￿ argent privØ dans la politique pour lui substituer un ￿nancement
public avec en toile de fond l￿ idØe gØnØrale que l￿ Etat Øtait le garant d￿ une
concurrence politique plus Øgale, libre et sincŁre. Dans le cas fran￿ais, la
mise en ￿uvre de telles rØglementations a eu pour principal e⁄et un status
quo de la relation entre argent et bonheur Ølectoral (Foucault et Fran￿ois,
2005). Au fond, ce rØsultat n￿ est guŁre surprenant lorsque l￿ on sait que le
niveau d￿ argent public allouØ aux partis politiques ou candidats dØpend de
leur rØussite Ølectorale. Il en ressort un avantage rØcurrent pour les grands
partis politiques. Peut-on a¢ rmer que les candidats Ølus seront moins sen-






































8tiques publiques. Rien n￿ est moins sßr. Au contraire, si l￿ on considŁre que
l￿ argent public doit contribuer ￿ assainir les relations dØmocratiques, il n￿ est
pas encore dØmontrØ que la rarØfaction des sommes monØtaires facilite la
di⁄usion des idØes et des prØfØrences politiques des candidats auprŁs d￿ un
Ølectorat (souvent) mal informØ. Et ￿nalement, de maniŁre provocatrice, «
pourquoi il y a-t-il si peu d￿ argent dans la politique amØricaine ? » . C￿ est
par ce titre que trois chercheurs du MIT (Massachussetts Institute of Tech-
nology), Stephen Ansolobehere, John de Figueiredo et James Snyder (2003),
ont abordØ le ￿nancement comme un investissement politique de la part des
contributeurs. Or, en s￿ appuyant sur les Ølections amØricaines de 2000, ils
observent que les candidats et partis politiques ont dØpensØ environ 3 mil-
liards de dollars alors que le gouvernement a votØ prŁs de 2 000 milliards de
dØpenses fØdØrales. Au regard du ratio des sommes engagØes par rapport au
budget dØpensØ par le gouverne ment, les donateurs n￿ escomptent ￿nalement
qu￿ un faible retour sur leur investissement initial. La thŁse selon laquelle les
groupes d￿ intØrŒt achŁtent les lØgislateurs via leurs contributions ￿nanciŁres
n￿ est pas aussi triviale. Ainsi, la dØcision de contribuer individuellement au
￿nancement d￿ un candidat serait davantage motivØe par la dØcision de «
consommer » le bien politique et donc de participer (autrement que par le
vote).
En conclusion, il existe di⁄Ørentes maniŁres d￿ apprØhender le lien com-
plexe entre argent et politique. Retenons qu￿ en rŁgle gØnØrale si l￿ argent
compte en politique, l￿ adversaire principal du candidat sortant est plut￿t
avantagØ. Les autres candidats sont rarement avantagØs par leur investisse-
ment ￿nancier car l￿ Øcart est trop grand avec les candidats qui arrivent en
tŒte. C￿ est pourquoi, nombreux sont les pays ￿ avoir multipliØ les lois encad-
rant la collecte et l￿ emploi de sommes d￿ argent pour conquØrir le pouvoir.
Si ces lois ont rØduit les marges de man￿uvre des organisations politiques,
elles ont parallŁlement eu pour consØquence de restreindre la di⁄usion des
programmes politiques auprŁs du plus grand nombre. Face ￿ ce dilemme,
la science politique dispose d￿ un vaste terrain de recherche pour mieux ap-
prØhender les e⁄ets de la rØglementation des dØpenses de campagne sur le
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